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ARTICLE 12

Rédiger ainsi l’alinéa 28 :

« Le contrat de travail mentionné à l’article 713-3 est rédigé dans les conditions prévues par les 
articles L. 121-2 à L. 126-4 du code du travail. Son contenu précise notamment la nature de la 
mission confiée à la personne détenue, ses droits et obligations, la durée la période d’essai, les 
conditions de suspension ou de rupture de la relation de travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise fait directement référence au 
code du travail pour la rédaction du contrat de travail en détention.

En effet, le texte prévoit un contenu du contrat d’emploi pénitentiaire déterminé par décret en 
Conseil d’État, ce qui n'est pas acceptable. Ce contrat de travail doit prévoir une durée (déterminée 
ou indéterminée), le temps de travail journalier et hebdomadaire, les congés, la nature de la mission, 
les risques particuliers du poste, les conditions de rupture ou de suspension de la relation de travail, 
la durée de la période d’essai, et le montant de la rémunération à l'heure ainsi que le pourcentage 
des heures supplémentaires.


